
 
Tout bordereau excédant pour une même vente 3.000,00 €  (frais compris) pour un particulier et 762,25 € pour 
un commerçant, devra être réglé en totalité par chèque barré ou par tout autre moyen inscrivant le montant réglé 
au débit d’un compte tenu chez un établissement de crédit, une entreprise d’investissement ou une institution 
mentionnée à l’article 8 de la loi n° 84-46 du 24 janvier 1984. 
Tous les règlements partiels se rapportant à une dette dont le montant total dépasse ce seuil entrent dans le 
champ d’application de cet article.  



Exclusion des non-résidents : Les transactions d’un montant supérieur à 3.000,00 € effectuées par les particuliers 
non commerçants n’ayant par leur domicile fiscal en France ne sont pas concernées et peuvent donc être réglées 
en espèces ou par chèques de voyage. Cependant ils sont désormais tenus de justifier de leur identité et de leur 
domicile, auprès du vendeur du bien ou du prestataire de service, pour tout règlement supérieur à 3.000,00 €. 
En cas de paiement par chèque non certifié, la délivrance des objets pourra être différée jusqu’à l’encaissement. 
Le paiement par un adjudicataire au moyen d’un chèque sans provision n’entraîne pas la responsabilité de 
l’Etude et, en conséquence, le délivre de l’obligation de paiement au vendeur. 
A défaut de paiement du montant de l’adjudication et des frais, une mise en demeure sera adressée à l’acquéreur 
par lettre recommandée avec avis de réception. 
A l’expiration du délai d’un mois, après cette mise en demeure et à défaut de paiement de la somme due, il sera 
perçu sur l’acquéreur et pour prise en charge des frais de recouvrement un honoraire complémentaire de 10% du 
prix d’adjudication, avec un minimum de 250€. 
L’application de cette clause ne fait pas obstacle à l’allocation de dommages-intérêts et aux dépens de la 
procédure qui serait nécessaire, et ne préjuge pas de l’éventuelle mise en œuvre de la procédure de folle enchère. 
L’ordre numérique sera suivi. 
 
L’Etude et les experts se chargent d’exécuter gracieusement les ordres d’achat qui leur sont confiés, en particulier 
par les amateurs ne pouvant assister à la vente. Si l’Etude reçoit plusieurs ordres pour des montants d’enchères 
identiques, c’est l’ordre le plus ancien qui sera préféré, elle ne pourra engager sa responsabilité en cas d’erreur 
ou d’omission d’exécution de l’ordre. 
 
Toute personne souhaitant intervenir téléphoniquement devra en faire la demande par écrit accompagnée d’un 
relevé d’identité bancaire, et ce dans un délai de 48 heures avant la vente. Passé ce délai, aucune enchère 
téléphonique ne pourra être honorée. 
 
La tolérance d’un magasinage, de même que l’envoi de l’objet, n’engagent pas la responsabilité du 
Commissaire-Priseur, l’objet étant sous la responsabilité exclusive de l’adjudicataire, dès le moment de 
l’adjudication. 
 
L’étude propose l’expédition des lots par les services de la poste (en colissimo recommandé ou Chronopost) au 
frais de l’acquéreur. 
Les frais d’expédition dépendent du mode d’envoi, des dimensions, de la valeur, de la fragilité et du temps 
nécessaire pour l’emballage. L’assurance d’envoi ne peut excéder 5 000 € 
 
L’étude ne garantit pas les dégradations subies par les lots du fait du transport malgré tout le soin que nous 
apportons à l’emballage des lots. 
Pour tous les lots fragiles et d’importantes dimensions nous vous recommanderons un transporteur. 
 


